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Nos lecteurs voudront bien,
exe 'user le retard du présent
numéro, qu'un accident air.
rivé A la presse de-nos Jmpri-
meurs nous a empêché d'ex-
pédier à la nmême heurt- que
dlhabitude.

Les Taxes Commercliales

Un certain nombre de marchands
paraissent être sous l'impresion
que les taxes imposées sur lk -comn-
merce et l'industrie seront perçues
comme une taxe municipale out
comme une dette ordinlaire que, le
gouvernement enverra des comptes
etc. En référant à la loi, on verra
que ce sont des 1«LiC'ENCES " que
les intéressés devront aller eux-
mêmes demander au percepteur (lu

Revenu.
Afin que personne ne puisse être

pris par surprise, nous avons pub)lié
'en brochure le týxLe anglais et

français de la loi en question; en se
l a procurant à nos bureaux ou clbez
les libraires, moyennant 10 centins
on pourra éviter tout méconipte et
"on connaîtra les formalités à *remn-
plir, etc.

La Nouvelle Chpte de IlontFêaI

Afin de permettre aux proprié-
taires de Montréal de se rendre un
compte exact des avantages qui
leur ont été obtenus p ar l'Associa-
tion Immnobilière, nous re'produi-
sons ici les clauses de la loi amen-
dant la charte de Montréal, adoptée
à la dernière session, qdi concernent
les expropriations:

32. La section suivante est a.1-
tée après la section -227 du (lit acte:

227u. Toutes les dispositions con-
tenues dans le titre 1hi du dit acte,
comprenant les sections 213 inclusi-
vement, jusqu'à la section 227 in-
clusivement, sont amendées en au-
tant qu'il 'est néce:saire de le faire
pour donner plein et entier effet
aux dispositions suivantes:

1. La Cité ne pourra recourir à

que si la maýjorité en nombre et en
valeur des Propriétaires intéressés
dans ces améliorations l'ont préala-
bléirent demandé ; et les seuls
propriétaires de b)iens-fôiîtls'ayaint
fr:ont ou dlevant avoir front surl
telles rues nouvelles ou sur tel pro-
longemient (le rues -anciennes, seront
considérés. coiffle- -partiee né-s
sées dans ces am éliorations

2. Chaque fois qu'il y, aura eii
expropriation forcée, en vertu dut
paragraphe préècédent, (le terrains
dont plus deélat moitié eii étendune
seront des terrains vacants, la totit-
-lité du coût de0 cetté 6xiwopriation
devra être prélevée, sur- lçýs proprié-
tés traversées pa:r telles rues itou-
velles ou par tels prolongements (le
rues anciennes.

Chaque fois que telle expropria-
tion forcée aura eii lieu sur (les
terrains qui, pour plus (lune IIioitiëe
de leur étendue totale, sont (les ter,-
rains occupés par des nmaisons, inai-

gasis ou logements, le coût total
de lexpropriation seri payé6 nioîtié
par la cite et moitié par les pro-
priétaires dont lesiiiîinetibles sont
touchés par ces ainéliorathcsns

3. La cité ne pourra11 recoiril IL
l'expropriation forcée Polu'er i
l'élargissement ou lerelrse ('It

d'une rue ancienne que sur' lat de-
miande (le la majorité- dles propriél-
taires intéressés ; et les proplriétés
(le la rue-entière dlans tout soni parI-
cours seront considéerées commlie ini-
téressè' s dlans ces treivaux. Le coetc
total de cette ex pr'opriationî devra
être _payé moitié p"r la cite et
moitié par les propriétés î'iverainés
de la rue entière ;
<4. Les propriétés appmu'teîcuit il

la cité, ni c'elles appartenant au
gi(uvernemnent fédéritl out au (roti-
verneinent provincial ne(, serot t
comptées, lorsqu'il s'agirca de' recher-
cher si la majorité ccc niombr)le o<t un
valeur (les propriétaires iittéî'essés
sont favorables ou déèfavor'ab les à
une amélioration qmaiscu 11(1

ces propri6tés seront conisidér'ées
comme ncutr'es.

5. Dans le cals oùt le conseil de
-ville voudrait faire, dans l'initér'êt
public, une anmélioration (lui lie se-
rait pas dlemnirdée pac' laIi icajorité
(les propriétatires, in-tér'essés, tel (lue
pourvu clans les paragraphles 1, 3~ et
4 de la présenté section, elle aur-a
toujours le pouvoir (le la faire i

achetant et eh»i exîrpr ranitdislu
enîtier les propriétés (]ont il fitfidrra

* utiliser une partie po(ur telle aié
liortition, ou en payant le coût t<,t.tL1
à même les fonds généraux de lat
cité ; mais ce pouvoir' lie pourrat
pas être exercé pour l'ouv~erture (le
rues nouvelles surdes terraiuns donit
la plus grandie partie est vatacti'.

Il y a une viorueopposition
parmi les exportateurs de blé, cour'-
tiers maritimes à imposer (les taxe.s
sur lés vaisseaux cana(liens qui pas-
sent par le canal du "'Soc>" dans le
but du forcer le gouvernemcent ca-
nadien à discontinuer dle taxer les
vaisseaux américains passant par
le canal Welland.

des Etats-Unis tious' iccuV de re-
fuser aux navires de ses nationaux
le libre usage dle notre -système de
canaux, il serai peut-être intéressant
(le rechercher combien nîous coûtent
les canaux .qui, du lac Huron à
Montréal, permettent aux navires
de surinter les obstacles naturels:

chuesetrairesqui egiôent-i lana--
v'igation entre l'Océan et la tète du
hî.c Supérieur.

Pr'enonîs d'abord le coût de la
conistruction

Cauýtl Lichinc ............ .. $9,152,8.18 95
& l teafliafrlois ...... ..... I 1,6 113690. 26

corn*VaII ........... * 3,848,482 97
willinighlirg.......... 2,191,'812 52
We'lland..... ......... .23, -24,4 93 46,

$40,579,j28 68

Mantenamit, .les réparaitions
Camal Lachine................. $47-i,73 7 17

* Iîtitis(roie ............ 299,731 56
t'ornwil,1I.......... ...... 252,093 9!P
Wiliia,cSI>ulrg........... 164,026 59
WelilanId. ........ 1,722,938 47

$2,9 13,533 78

-Û1Lfitiffis mlaintenaintc q1ue nous
oiit coûtté l'entretien et le personnel
elil.ployé suc'-ces canaux

Ent retien P'ersonnel
L'zaiLchine .......... 10.4z-)51 .iî 80,274 Dr)
Ittrlliiiiaris ... i. 1410 (R) 377.6 M25

Corwai '.. . 8115 Io 317:442 2-f
%Williii,I)trg.. .. '2.0 67 172.298 lil

Weln. 28.K7 11) 1.77-1.812 Zi

$591.1105 71 $3,472,663 812
591.108 7r'

$12.060)72 53
A:1<'1toI" le coût dî',i levées8 hy-'

$4.591,828 lui

Eit rétcap)itulons

Construrtion............ ....... $10(,579,328 66
in-jîrations .................... 2,91:3,533-78

I-umcet'wn-, persc>mct', etc.... 4,894,828 19)

$48s,387,690 63

Dec sorte que ntous av'ons dépensé,
jîis<j'u I <'t lr juillet 18'91I, S48,387,-
690.63 po'ui conistirile, entr'etenir'
et exp)lîiter titi 53stèiiie (le caniaux
diiït les Eitats,-Un'iis ont le dr-oit de
se suli'vîm aux mIléýIces concditions que
iniouls.

El sur cette r'oute, (le lo anà
l)ulutli etu Chîicago, il n'y a qu'une
seul ciiI:tl'ppairtui catt aux Etats-
Unis, dont nos bateaux canadiens
soienît ob~ligés <le se Servir, c'est
celui dui Sault Ste-laî'ie. Et dans
quelues iiées, nous aurons notre
pro>pre canal aut Sauît ste-Marie,
<le sot'te (lue îîos bateaux pourront
aller dle Niolitr'éal à D)uluth et à
Por't Ar'thmur' sancs passer par un
seul 'ilil ''''tIiein tâ ''ý.l

1biteaiux ijié-ricaitns, ser'ont oblige-s
(le paisser liai' In'sel tous >les
nô^tre(s. Or, ncous sommlues obligés
J' r~ traité, dk mule pas, ur faire payer
titi seuIl Aot det péage de p-lus qu'aux

-nôitres. Et enicore ils ne sont pas
contents

Lee-- corresponidant <lu :Newvs, . à
Ber'lin, <lit que plusieum's socialistes
iciflueris insistent pour que chaque
00iîcessi<)n faite à Russie pîar l'An-;
gleter'ie au sujet <le la féduction
(les .lc'oits suc' le grain, soit condi-

tii'îîîel' La Russie devr'a r'eti-
r'er uîîe,' par'tie de ses troupes de la
fr'ontière allemcandle. Cette puis-
sance devra aussi réduire les droits
prohibitifs sur le charbon et le fer.

T

Les Représailles

.7s

Depuis l'ouverture&d la campa-"
gne présidenitielle aux Etats-Unis--
le président, qui est en môme temps
le candidat républicain pour le pro-
chain terme de la présidence, s'est
mis à parler de représailles envers
le Canada -~soni parti s'est mis à
l'uniisson;lIes démocrates n'osent pau
r estxe c iire, et, presque chaque- -
jour le congrès prend en. considéra-
tion des moyens énergiques pour
nous amener à résiicn. Cest
grave.

Et d'abord, que nous reproche-t-
on ?

Lo rs des dernières élections pré-~
sidentielles, en. 1888, il était déjà
question d'exercer des représailles
contre nous, parceque nous avions
voulu empêcher les pêcheurs amé-
ricains de venir braconner et faire
la contrebiande dans nos eaux.

Ce grief a disparu avec l'excita-
tien électorale et l'on a accepté,
sans trop de façons un rnodu5 vi-
verîdi, qui.permiet à nos américains
d e cer sur nos côtés 'en se mu-

nîissant d'une liceiice à cet effet
Aujourd'hui, le prétexte à repré-

sailles, c'est que nous aurions établi
un taux de péage différen 'tiel sur
nos' canaux pour les chargements
venant directement à Montréal.
Que ces chargements soient portés
par (les bateaux canadiens ou amé-
ricains, cela ne fait aucune différen-
ce. Mais comme le même taux ré-
duit n'est pas accordé aux charge-
nients qui vont aux ports améri-
cains des lacs, le président crie à la

d1i8Crinbdnation "
Le traité de Washington, dont on

Sréclame, stipule que les navires
(les Etats-Unis poÀrront se servir
des canaux canadiens aux mêmes
conditions qlue les navires cana-
(liens. Les Etats-Unis, de leur
côté., devront accorder le même pri-
vilège sur leurs canaux aux navi-
res canadlienxs. Seulement, comme
une partie de ces canauxappartient _

aux états où ils sont sfiués-le gou-
vernernent de Washington s'est en -_

gagé à faire tout son possible pour
obtenir des états l'ouverture de
leurs canaux aux navires cana-
diens.

A-t-il réellement fait quelque
chose pour remplir cet engagerment.

On n'en Mait trop rien; et d'ail-
leurs il a fallu une certaine dose de
naïveté de la part des diplomates

-ag 1W-i-n4>u6-rePrésentaient dansi
lsnégociations, pour prendre cela

comme de l'argent comptant. Les
diplomatet§' -américains savaient
bien, eux, q . e cet engagement ne
les engaugeait à rien, car, aux Etàts-
Unis-, ls états sont souverains, et
le pou voir fédéral, qui n'est qu'une
délégation des états, ne peut pas
intervenir dans la politique inté&
rieure de ces états.

-La réduction du taux (les péages-
sur les canaux, ne date que dle
quelques années.; elle a été dictée
par le désir dé' mettre la route de
Montréal, en étàt de soutenir la
ciomipétition *de la route que New-
York allàit lui faire par suite de
l'abolition de tout péage sur le ca-
nal Erié. A ce moment les Etats-


